
Distr, 
FZSTF~IN~ 
SR/158 
22 mai 1950 
ORIGIl\kL:FRANCAIS 

tenue au Palais des Nations, % Genève 
le lundi 22 mai 1950, à 11 heures, 

Presents : -,e-- 

PL PAl3XR 

Mo de BOISANGER 

$1, XXALP 
4$ 

?XII, de AZCARATE 

(Et@+JJnis) 

( France) 

(Turquie) 

(Président) 

Secrétaire principal 

46' Suppleant 

1, Réponse desserties à la note de la Commission en date du 11 mai 1950, -.I<I.."-c- -.*..--11--.,-v- 

Le PRESIïX%?I! d&lare que la Commission a reçu des gouvernements des 

Etats arabes et du Gouvernement cl~IsrsE1 des réponses à sa note du 11 mai 

1950, Il précise que les gouvernements dol'Egypte, de la Jordanie, du 

Liban et de la Syrie ont adressé $ la Com&,ssion de conciliation une répon- 

se communo, mais que le Gouvernement du Liban a également adressé une répon- 

se séparée à la note du ll. mai, indiquant qu'il est en parfait accord avec 

la décision de la Commission politique de 1s Ligue arabe et que pi, Mikaoui 

se tient B la'disposition de la Commission pour toutes explications complé- 

mentaires dont elle pourrait avoir besoin. 

Do son &tê, le Gouvernement dlIsraB1 a répondu à la note de la Corne 

mission deconciliation on indiquant quo1 lattitude dos Etats arabes en ce qui 

concerne le règlement de la paix? ne luisomble pas de nature B justifier 

Il.envoi de déleguiis & GenèveD 

Le Président pcnso quo la Co,mmission pourrait prendre acte de ces 

reponscs qui seront peut-6'tre suivies d~autros réponses particulières de 



“l 

. 

certains Etats arabes, et attcfldre uno nouvellu évolutiond 010 situation. 

Le présidcn$ donrm ~P$VB,W d'un tblégrtiuno dc MN Guimpor concornant 

corkainc8 convcrsatiorJ3 qu'il curait oUas& AmrEkn* Il on r6sultorcit qua 10 

Gouvorne~~cnt jordanien aumit approuv6 la roponac! dos Xtnts i:rz.bog dans son 

‘ 

En résumé, 10 Pr6sidcnt croit qu'il Poudrait consacrer & ces r6ponsos 

une étude plus approfondie ct attondrc do voir dans quo1 sons Ovoluo la. 

situation, 

Un Bchango do vues auquo pronncnt pcrt lu Prkidont, K. de Boisangcr 

(France), 14. Xralp (Turquie) et le Socr&isir~ PrincipLal, 0 lieu sur La qucs- 

tion de savoir s'il ost opportun de faire connc!i$ro & lrn P~WSSC! que les par- 

tiosint&xw&os ont repondu 5* A la note dc lc Commission en data du 11 mai 

et, dans 2lnffirmative, slil conv,i,cndrait do donner dos d6tails 6111” 1~ to- 

~UX.C de ces r&ponsc& 

2, 

Finclemcnt, &&sst docidé do 

IndiquwL que deo * rkponsas ont $425 

rdpondro LNX questions des j ournalistes on 

.ropes S Lanotc de 1~ Commission du 

lobjet dlttudo do 10 part do la Commission0 11 mi, ot quo Ctes rOpo#os font 1 

Lo PJUXïENT estime quo 1'6tudc p r6par6c par le Lkw?Otariat prbsonta 

un r8al int&& et apporte dos Maircissoments prMm~~ sur un cotin nombre 

de points importants, A sonnvis la Commission continue B &ro responsc?blo 

pour les qucsticw de retour, rXnütollation ot rolévemont &onomique et social 

. des rékgi6s, ainsi que pour la compensation, Il suggéra qu'un m6morixx.lw 

soit preparé contenant toua les argumenta ot faits pr4sont4s par JC Gouvornw 

ment d11sra2J1 pouy justifier son attitude n@ctivo on CÇ qui concerne la rc- 

tour des rÊfugi6sQ 

Il est décid6 que le SocrBtariot prbprzrera un document dans le sons v---c 
indique par le Pr4sidont, 

M . EWLP (Turquie) renwque que silos aspects secourS, rMnstallation 

0% rdbVemOnt sont confi& à 1iOffico dos Nations Unies pour le ,%ceurs et 
, 
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les travaux, la Commission nlen a pas moins llobligationde se pr0occuper 

de ces questions en général, 

M, de BOISANGER (France) demande si, dans la r6solutionde11Assem- 

blCc générale portant création dcl*Office des Nations Unies pour le Secours 

et les Travaux, figure une phrase quidegagerait la Comnission des rcsponss- 

bïlités qui lui avaient6té confiées4 

Le SECRETAIRE PRINCIPAL indique qu'une telle phrase n/a pas 6th inse- 

rée dansla résolution de llAssemblbe générale et que la Conmxission reste 

pleinement responsable des aspects politiques du problème du rapatriement et 

de, la r6instnllation0 

Le PRESIDENT pense que, dans CGS conditions, an pourrait rédiger le 

passage de la deuxième partic du document W/45 ayant trait aux obligations. 

de la Commission de conciliation, dans des termosplus gén6rau.x afin,dtévi- 

ter de donner l*impression qu'il y a division aussi nette des t&chosr 

Il en est ainsi décidé, ----- 

3, C&ble au G&éra1 Ri3u;JI, 

Le SECRETAIRE de la Commissiondonne lecture du cCZble adressé au 

General Riley en réponse à un de ses rapports adressé au Secrétaire 

Génbral ( voir SR/157)EV, 
, 

&e texte de-ce c&ble est approuvé; 

I  .  

La seance est lovee à 11 hl5J, 


